
ASSOCIATION SYNDICALE DE

L’ENSEMBLE RESIDENTIEL

DE L’ESPLANADE  - ASERE.

PROCES VERBAL DE

L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

DU  8  MARS  2011

L’an deux mille onze, le mardi huit mars à neuf heures, 

s’est tenue dans la salle Leicester, 8, rue de Londres à 67 000 Strasbourg,

l’Assemblée Générale Ordinaire de l’Association Syndicale de l’Ensemble Résidentiel de l’Esplanade, dite ASERE.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque Membre entrant en séance.

Cette feuille de présence permet de constater que la présente Assemblée Générale, réunissant  97. 086 voix sur un total de 100.000 tantièmes, est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur tous les points inscrits à l’ordre du jour.

Sont absents et non représentés :

GARAGES LOT « N  »


   636 / 100 000 èmes

VICTORIA




1 609 / 100 000 èmes

SCI OTH FONCIERE DU ROND POINT
   453 / 100 000 èmes

MEDECINE PREVENTIVE – SUMPS

   216 / 100 000 èmes





soit un total de 
 2 914 / 100.000 èmes

Pour information, la feuille de présence des Représentants Syndicaux relève qu’en sus des 4 représentants des copropriétaires au  SYNDICAT de l’ASERE, que 17 propriétaires de 20 Résidences sur 44 Copropriétés et / ou 54 Immeubles ont également assisté à l'assemblée.

Bureau de l’Assemblée Générale

      Sont nommés :


Président de séance : 
Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président de l’ASERE,


à l’unanimité des présents ou représentés.

Secrétaires               : 
Agence LAMY, représentée par Madame Nadine CASENAVE, Secrétaire de l’ASERE,



à l’unanimité des présents ou représentés.

Scrutateur                : 
Monsieur Jacques GOETZ, 

                                  

à l’unanimité des présents ou représentés.


Budget de fonctionnement 2011

Monsieur Jean-Jacques BLECH commente dans le détail ce budget,  lequel est en hausse de €  4 000,-  ou

0,6 % sur le budget 2010. 

Il informe l’assemblée que l’ASERE a  été contrôlée fiscalement au cours du 4 eme trimestre 2010.

Un redressement de €  1 375,00 a été effectué car contrairement à un syndicat des copropriétaires, une association 

doit déclarer ses produits financiers avec  possibilité de déduction des charges de copropriété soit celles des  tennis.

A l’occasion de cette vérification, le Contrôleur a rappelé qu’en Association, la rémunération du Président doit obligatoirement être réalisée sur la base d’appointements, et non sur la base d’une facturation d’honoraires  avec TVA. C’est ce qui explique que figurent 2 lignes distinctes au projet de budget prévisionnel.    

Après un large échange de vues, plus personne ne souhaitant encore s’exprimer, le budget de fonctionnement est mis au vote.

Le budget de fonctionnement 2011, d’un montant de €uros 701 500,00 ttc est adopté par 70 076  èmes

sur  75 194  èmes ayant pris part au vote .

Se sont abstenus :

CITE PAUL APPEL


représentant 

2 893 / 100 000  èmes

FLAMBOYANTS
                            représentant 
              2 610 / 100 000  èmes

IMMOBILIERE 3 F 


représentant

4 847 / 100 000 èmes


CITADELLE 



représentant                       6 240  / 100 000 èmes

DE GAULLE 



représentant

2 453 / 100 000 èmes

UNION VENDOME


représentant

  626 / 100 000 èmes

MICHEL ANGE
représentant

2 223 / 100 000 èmess

Ont voté contre :
PERSPECTIVES 46 

              représentant                       2 164 /  100 000 èmes

MANTOUE



représentant

    826 / 100 000 èmes

MARENGO B



représentant

     729 / 100 000 èmes

GEMEAUX



représentant

1 399 / 100 000 èmes

Budget parking ROME

Monsieur le Président rappelle que ce budget ne concerne que les huit Immeubles du parking ROME, et, propose de réduire le budget précédent de € 1 000,-  pour l’exercice 2011.

Il précise néanmoins qu’il a du utiliser le dernier récepteur encore en stock, et que si de nouvelles pannes devaient se produire il y aura lieu d’envisager la modernisation des 8 récepteurs avec remplacement des quelques 1700 télécommandes actuellement en service

Plus personne ne souhaitant prendre la parole, le budget est mis au vote des seuls huit Membres.

Le budget 2011 du parking ROME, pour un montant de €uros  7 000,00  ttc, est adopté à l’unanimité des Immeubles présents ou représentés soit par 16 921  èmes.

Budget gros travaux 2011

Monsieur Jean-Jacques BLECH passe en revue l’ensemble des gros travaux souhaités par des Syndics ou Membres, et, que le SYNDICAT, après analyse, soumet à approbation au titre de l’année 2011.

Les différents travaux sont alors listés et détaillés, sachant que les plans de ceux-ci figurent déjà sur notre site Internet 

Au cours du débat, le Président précise que le titre « PRE-PROGRAMME 2010 » représente des travaux déjà envisagés sur 2011 lors de l’assemblée générale 2010 et maintenant logiquement prévus pour être réalisés.

L’appel d’offres, fait sur la base du descriptif de SERUE INGENIERIE, sera ouvert en SYNDICAT, lequel désignera la ou les entreprises adjudicataires.


Un large débat s’engage ensuite pour demander que soit mis en place un programme pluriannuel sur une période au minimum quinquennale.  Monsieur BLECH fait néanmoins savoir que, compte tenu de son expérience de l’Esplanade, ces programmes, s’ils sont utiles restent très théoriques et seront néanmoins très difficilement respectés.

Suite à cet échange de vues, plus personne ne souhaitant s’exprimer, le budget gros travaux est mis au vote.

Le budget des gros travaux 2011, pour un montant global de €uros  440 100,00  ttc  est adopté par 70 187 èmes sur  86 176 èmes ayant pris part au vote.

Se sont abstenus :

CITE PAUL APPEL


représentant 

2 893 / 100 000  èmes

FLAMBOYANTS
                            représentant 
              2 610 / 100 000  èmes

DE GAULLE 



représentant

2 453 / 100 000 èmes

MANTOUE



représentant

    826 / 100 000 èmes

MARENGO B



représentant

     729 / 100 000 èmes

GEMEAUX



représentant

1 399 / 100 000 èmes

Ont voté contre :
PERSPECTIVES 46 

              représentant                       2 164 /  100 000 èmes

CITADELLE



représentant

6 240 / 100 000 èmes

MICHEL ANGE


représentant

2 223 / 100 000 èmes

VAUBAN



représentant

5 362 / 100 000 èmes

Statuts ASERE 

Monsieur le Président propose ensuite de traiter de la question de nos statuts et précise que, comme dûment précisé à l’ordre du jour, il ne s’agit que d’une présentation – information du projet définitif transmis à tous les syndics ou propriétaires le 19 janvier dernier et figurant depuis le 22 janvier sur notre site Internet

Comme en a décidé le SYNDICAT, qui a fixé l’ordre du jour, il n’y a plus lieu à débat car celui –ci se fera naturellement au cours de l’assemblée de décembre prochain appelée à délibérer sur cette éventuelle approbation. 

Il donne ensuite la parole à Monsieur HERNANDEZ, copropriétaire, membre de la Commission qui en a assuré de fait le secrétariat, et dont il est repris ici un extrait des principaux points évoqués 

Depuis l’assemblée générale du 30 mai 2008, plusieurs propriétaires se sont réunis à de très nombreuses reprises pour faire évoluer les statuts de l’ASERE.

Au cours de l'année 2010, le SYNDICAT de l’ASERE : 

- a décidé le 20 avril 2010 de diffuser le premier projet d'évolution de nos statuts à  l'ensemble des syndics de   

  copropriété ou propriétaires uniques, la Commission mixte poursuivant ses travaux,

· a arrêté le planning suivant confirmé par l’assemblée générale du 23 juin: 

· mise en place d'une réunion d'information avec débat, ouvert à tous les Esplanadiens, réunion qui s'est tenue le le 28 septembre 2010 dans les locaux de l'ARES, 

· un dernier délai fixé au 31 octobre 2010 pour un retour d'observations de la part des destinataires du projet, 

· un délai au 31 décembre 2010 pour l'analyse par la Commission Mixte de ces observations et de leurs éventuelles intégrations, 

          et ce, afin de permettre : 

        - durant l'année 2011, à l'ensemble des membres de l'ASERE, de prendre connaissance du projet et d'en permettre 

           la soumission éventuelle par les syndics aux assemblées générales des syndicats de copropriétés qu'ils   

           administrent, 

        - la tenue d'une assemblée générale extraordinaire de l'ASERE appelée à délibérer sur l'approbation de ces 

           nouveaux statuts en décembre 2011 

L'objectif 

Il était impératif de terminer la phase de rédaction pour le 31 décembre 2010 afin de permettre à chaque copropriété et/ou propriétaires uniques, durant l'année 2011, de débattre sur un document identique et de la façon la plus large possible. 

C'est ce qui a justifié que ce point figure à l'ordre du jour de la présente assemblée sans débat . 

Les principales avancées 

Ce projet respecte mieux les dispositions des textes officiels en la matière, parus en 2004 et 2006, souligne le rôle de gestion du SYNDICAT . Il a reçu l'aval de Maître SELAMME, avocat parisien spécialisé dans les A.S.L. 

Par rapport aux textes législatifs en vigueur sur les ASL, il a été prévus en sus : 

– la création d'une commission de contrôle de 6 Personnes ouverte à tous les membres de l'ASERE 

– la présence de 2 membres de cette commission de contrôle, avec voix consultative, à toutes les réunions du  

   SYNDICAT 

– la possibilité ouverte aux membres de l'assemblée générale de demander que soit porté un point à l'ordre du jour 

   des A.G.

Par contre, compte tenu des retours d’observations très partagés réceptionnés fin octobre, il a été pris l’option de maintenir le mode actuel de représentation des propriétaires de lots en copropriété. Il reste donc identique aux statuts d'origine. 

D’autant qu’il n'appartenait pas à l'ASERE d'intervenir dans la gestion interne d'une copropriété. 

Cette décision continue de permettre à un syndic de copropriété de donner, s’il le souhaite,  son pouvoir à un propriétaire donné, et, le mandataire ne verra pas sa responsabilité engagée sauf faute particulièrement grave.

Conclusions  

La Commission Mixte a été consciente qu'il n’était malheureusement pas possible de satisfaire toutes les demandes.

Le programme 2011 retenu et annoncé doit être maintenant respecté. 

Lors de l’assemblée générale extraordinaire de décembre 2011, il y aura alors lieu de se prononcer: 

· soit conserver les statuts actuels qui fonctionnent depuis maintenant 2 ans, 

· soit valider le projet présenté avec ses avancées proposées 

Tout est perfectible et peut être amélioré ou compléter ultérieurement à l’usage, mais la Commission Mixte  a oeuvré en gardant à l'esprit que ce projet, pour qu'il puisse être admis, devait notamment prendre en compte : 

– la sensibilité de certains 

– la demande d'avancées significatives d'autres 

– le respect du calendrier quant aux mandats en cours. 

Dépôt des candidatures aux différents Mandats

A l’issue d’un court échange de vues la résolution suivante est mise aux voix :


L’assemblée générale décide que les candidats 

· au Mandat de Président, qui sera élu en juin prochain pour une prise de fonction le 1 er janvier 2012, devront faire acte de candidature par écrit, accompagnée d’un C.V. et d’un programme d’action succinct  pour le 31 mars 2011, délai de rigueur.

· aux Mandats du SYNDICAT, Secrétaire trésorier, Commission de Contrôle ( si projet de statut adopté ) devront faire acte de candidature motivée par écrit, accompagnée d’un C.V., pour le 31 octobre 2011 délai de rigueur
.
Cette résolution mise aux voix est adoptée par 80 667 èmes sur 89 130 èmes ayant pris par au vote

Se sont abstenus :

CITE PAUL APPEL


représentant 

2 893 / 100 000  èmes

FLAMBOYANTS
                            représentant 
              2 610 / 100 000  èmes

DE GAULLE 



représentant

2 453 / 100 000 èmes

Ont voté contre :
CITADELLE



représentant

6 240 / 100 000 èmes

MICHEL ANGE


représentant

2 223 / 100 000 èmes

 Délibération n° 39 de La Communauté Urbaine de Strasbourg en date du 26/11/2010

Monsieur BLECH commente la lettre de recours gracieux adressée par l’ASERE à Monsieur le Président de la Communauté Urbaine de Strasbourg, courrier qui était joint à la convocation de l’assemblée générale, en due 

décision du SYNDICAT du 8 décembre 2010.

Dans le cas où la CUS ne répondrait pas ou nous ferait connaître son refus d’accepter notre recours, l’ASERE disposera d’un nouveau délai de 2 mois pour intenter une action en annulation de la délibération devant le Tribunal Administratif de Strasbourg.

Le Président fait enfin s’avoir qu’il a pu convenir d’une Convention d’honoraires avec notre avocat Me BRAND sur la base de € 3 588,-  ttc pour le recours gracieux et la procédure en annulation , avec un éventuel complément de

€  1 994,- ttc en cas de recours en suspension d’exécution.

Compte tenu que les frais de chauffage des Esplanadiens représentent environ 30% de leurs charges locatives, que 

cet énorme investissement ne propose qu’une différence du taux de TVA, de la volatilité de certaines décisions fiscales dans le temps, du refus de la CUS d’avoir voulu présenter préalablement ce projet  aux représentants de l’ASERE auprès de la D.S.P., les trois résolutions suivantes sont mises successivement aux voix :  


· L’assemblée générale, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 97 086  èmes, confirme la décision de son SYNDICAT  du 8 décembre 2010 d’adresser un recours gracieux à Monsieur le Président de la Communauté Urbaine de Strasbourg et décide, au cas où ce recours ne devrait pas aboutir positivement, de demander au Tribunal Administratif de Strasbourg de prononcer l’annulation de la délibération n° 39 du conseil de la COMMUNAUTE URBAINE DE STRASBOURG en date du 26 novembre 2010  adoptant la réalisation par DALKIA France d’une centrale de cogénération au bois dans le cadre de l’appel à projets pour la réalisation de production d’électricité  par biomasse. Conditions de fournitures de chaleur au réseau de chaleur de l’Esplanade auquel pourront être raccordés les nouveaux îlots  d’urbanisation ( ZAC Danube, Mole Citadelle, terrains starlette) avec transfert d’une partie de la chaleur livrée, au réseau de l’Elsau, et, autorise son Président à mandater Me Elisabeth BRAND, avocat pour la représenter sur la base de la convention d’honoraires soumise.

· L’assemblée générale, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 97 086  èmes, décide que tous les intervenants volontaires, propriétaires individuels, syndicats de copropriété, associations, etc … qui auraient un intérêt légitime pourront se joindre à cette procédure. Il est précisé que tous les frais et conséquences de cette procédure ( tant  positives que négatives ) seront intégralement perçus ou  pris en charge par l’ASERE.

· L’assemblée générale, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 97 086  èmes, donne dès à présent tous pouvoirs au SYNDICAT pour engager toutes autres procédures qui pourraient s’avérer nécessaire au cas où la Communauté Urbaine de Strasbourg serait amenée à devoir prendre une nouvelle délibération sur la même question de chaufferie biomasse en remplacement ou succession de la délibération n° 39 du 26 novembre 2010.
Etat d’avancement des Procédures en cours

· Procédures engagées par le HANOI et Monsieur NEIMARK pour des modifications de certains articles de nos statuts

       La procédure a été radiée par le Juge de la mise en l’Etat en date du 9 décembre 2010

· Procédure engagée par le HANOI et Monsieur NEIMARK contre la SERS où l’ASERE et la CUS sont appelés en garantie de jugement commun.

             La procédure a été radiée par le Juge de la mise en l’état en date du 9 décembre 2010

      -       Procédure engagée par Monsieur NEIMARK en demande d’annulation du procès verbal de notre assemblée  

              générale du 29 avril 2008, approuvant nos statuts

              La procédure a été radiée à la demande de Me RUHLMANN , avocat de Monsieur NEIMARK


· Procédure engagée par l’ASERE devant le Tribunal Administratif pour obtenir l’annulation de l’avenant n° 2      du chauffage urbain de la SETE tel qu’adopté le 21 décembre 2006 par la CUS

             La procédure suit toujours lentement son cours

· Procédure à  engager par l’A.S.E.R.E. en propriété des œuvres d’art sur domaine privé

      La procédure n’a toujours pas encore été engagée, et compte tenu de la mise en cause personnelle du      

      Président, Monsieur BLECH déclare laisser ce soin, si nécessaire, à son successeur.

Chauffage Urbain

     Monsieur BLECH commente rapidement la qualité de l’accueil qui a été réservée aux Membres désignés de l’ASERE 

     à l’occasion de la présentation de ses comptes au 30 juin 2010 par la SETE.  

     Cette réunion, qui s’est déroulée en une grosse demi heure, s’est tenue le 16 février dernier soit plus de 15 jours après 

notre lettre de recours gracieux adressée à Monsieur le Président de la C.U.S.

Le résultat net au 30 juin 2010 s’est élevé à  398  k€. Il est en baisse par rapport à l’exercice précédent, mais cette 

diminution s’est justifiée en partie par le fait que le résultat de l’exercice 2008/2009 avait été notamment bonifié de 

reprises de provisions et d’un effet conjoncturel exceptionnel lié au prix des énergies

Le changement de méthode de valorisation des frais de gestion a également contribué à la baisse du résultat.

Passage mitoyen entre les GEMEAUX et le Centre Commercial VICTOIRE

Cette fermeture est sollicitée compte tenu de la présence à demeure d’une personne indésirable

A l’issue d’un rapide débat, la résolution suivante est mise aux voix

     L’assemblée générale, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 97 086  èmes, décide 

     d’autoriser le Centre Commercial VICTOIRE et la Résidence LES GEMEAUX  de procéder , conjointement à

     leurs frais, à la fermeture du passage public mitoyen sis entre leurs deux bâtiments.

Le projet de fermeture devra être préalablement soumis à l’approbation des Membres du SYNDICAT puis, si nécessaire, de la Police du Bâtiment de la  CUS.   

Résidence VAUBAN  - abri vélos   

Monsieur PETITPOISSON, représentant l‘Agence STRASBOURG IMMOBILIERE syndic de la Résidence VAUBAN donne quelques précisions sur cette demande des copropriétaires.

A l’issue d’un court débat, la résolution suivante est mise aux voix 

     L’assemblée générale, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 97 086  èmes, décide 

     d’autoriser la Résidence VAUBAN de créer, à ses frais, un abri vélos couverts sur une parcelle de son terrain              

     à  définir.

     Le projet d’implantation devra être préalablement soumis à l’approbation des Membres du SYNDICAT puis, si 

     nécessaire, de la Police du bâtiment de la CUS. 

LES FLAMBOYANTS -  Réservation du parking

      Monsieur le Président met immédiatement cette décision aux voix étant donné que le principe de ces réservations a   

      déjà fait l’objet de nombreux débats lors des assemblées précédentes.

      L’assemblée générale, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 97 086  èmes, décide 

      d’autoriser la Résidence LES FLAMBOYANTS de procéder à la réservation de son parking au profit de ses 

      Résidents.


       Poubelles des Flamboyants

      Monsieur le Président fait remarquer que cette question de nuisances des poubelles de cette Résidence n’a pas 


évoluée depuis notre dernière assemblée générale soit le 23 juin dernier, et, que l’été arrivant, les habitants des 


immeubles riverains devront à nouveau souffrir des nuisances olfactives.


A l’issue d’un débat assez vif , l’assemblée générale note que le Représentant du CROUS s’engage à présenter une ou 

     des propositions de solution acceptables pour  mettre fin à ces nuisances, et ce,  pour le 30 avril au plus tard.

Dans ces conditions le SYNDICAT pourra analyser ce dossier et si nécessaire faire approuver les solutions proposées par l’assemblée générale du mois de juin prochain.

Compte tenu de cette avancée, 

     L’assemblée générale, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 97 086  èmes, décide 

     de reporter  sa ou ses décisions à son assemblée de juin 2011. 

      Parcelles publiques, parcelles privées

       Monsieur BLECH fait savoir que Madame SEILER, Adjointe au maire , Adjointe de notre Quartier,  vient enfin de 

       prendre en charge le dossier qui envisage l’intégration au domaine public de la rue d’Upsal.

       Plusieurs réunions de négociation se sont déjà tenues, d’une part en présence des syndics ( SOGESTRA, LAMY et  

       ASERE ) puis des principaux Présidents des Conseils syndicaux.

       Monsieur MUNIER , Président d’un des Conseils Syndical n’a regrettablement pas pu se libérer pour assister à cette 

       réunion.

Une nouvelle réunion à la Mairie de Quartier est prévue avec les syndics et l’ASERE le  16 mars prochain, réunion 

qui devrait décider d’organiser une réunion préalable d’information et d’explications  à destination de tous les 

Conseillers syndicaux des 4 ensembles concernés. 

Il devrait être ensuite organisé des assemblées générales des 4 syndicats de copropriétaires qui devront alors 

délibérer sur cette question de rétrocession, bien entendu  à l’ €uro symbolique à la CUS, sachant que celle-ci 

accepte exceptionnellement de prendre en charge les frais de remise en état de cette voirie estimés à un peu moins 

de €   50 000,-

C’est en fonction des décisions des 4 assemblées générales que le syndicat primaire pourra prendre  une décision.

En fonction de la décision prise, la Communauté Urbaine devra  ensuite engager une procédure de déclaration 

d’utilité publique dont la durée estimative est de 9 mois.

Monsieur BLECH rappelle que cette question d’intégration est primordiale, qu’il est impératif qu’elle aboutisse 

positivement, car ce n’est que sa réussite qui pourra obliger la Communauté Urbaine de poursuivre cette politique 

de prise en charge d’autres espaces extérieurs.

A l’occasion de ses vœux de début d’année, Madame SEILER a annoncé qu’à la suite de ce dossier il serait traité 

des espaces verts le long de l’avenue de Gaulle.

Le Président rappelle que c’est dans cette optique de réussite que l’ASERE a proposé au budget gros travaux 2011, 

voté en début d’assemblée, l’engagement de €  102 700,- ttc au titre de l’aménagement de leurs espaces extérieurs, 

et, qu’elle a déjà fait savoir qu’elle prendra à sa charge les frais de convocation aux 4 assemblées générales.

A l’issue d’un court débat la motion suivante a été mise aux voix : 

L’assemblée générale de l’ASERE, après en avoir délibérer, enregistre avec grande satisfaction qu’une première

proposition d’intégration de voirie dans l e domaine public est déjà bien engagée.

Elle demande aux copropriétaires des 5 syndicats concernés par ce projet d’intégration de bien vouloir prendre 

leur décision dans l’intérêt général tant de leur copropriété que celui de l’ASERE à savoir celui de tous les  

Esplanadiens.

Il est essentiel que cette intégration puisse aboutir positivement dans les meilleurs délais, et, demande aux 

Membres du SYNDICAT de prendre toutes décisions qui s’avéreraient nécessaire pour permettre d’atteindre cet  

objectif..

Cette motion a été adoptée par 88 528 èmes sur 97 086 èmes ayant pris par au vote  

  Ont voté contre :

   CITADELLE



représentant

6 240 / 100 000 èmes

   LOT   A  Bât  C     



représentant

2 318  / 100 000 èmes

Divers

      1)


      Monsieur WICKER, de TRADIGESTION fait remarquer au Président que le Procès Verbal de l’assemblée générale 

du 23 juin dernier a omis de noter qu’il avait bien été également élu en tant que Membre du SYNDICAT. Il pense 

qu’il s’agit d’une erreur matérielle à corriger car il a effectivement été convoqué à toutes les réunions. 

Vérification faite , il y a effectivement lieu de compléter le Procès Verbal de l’assemblée générale du 30 juin 2010 

comme suit :

TRADIGESTION, représenté par Monsieur WICKER a été élu Membre du Syndicat lors de l’assemblée générale du 23 juin 2010 par 70 046 sur 75765 èmes ayant pris part au vote.

Avaient voté contre, Cité Paul Appell, Flamboyants et Médecine préventive représentant ensemble 5 719 èmes

S’était abstenu Cus Habitat représentant 11 775 èmes 

2)

Des propriétaires demandent à ce que le SYNDICAT engage une étude sur les conditions d’exploitation des tennis

en vue de tenter d’en réduire les coûts de gestion pour l’ASERE.

3)
A la demande d’un propriétaire, les représentants d’ESSO confirment qu’une promesse verbale de vente de leur terrain existe, et, que celui-ci devrait rester à vocation commerciale.

Le Président regrette la rapidité de cette vente, car elle aurait pu avoir éventuellement un intérêt certain pour l’ASERE, notamment au titre de l’entreposage de son matériel roulant.

Plus aucune question n’étant inscrite à l’ordre du jour, plus personne ne demandant la parole, la séance est levée 

à 12 h 10.

          Le PRESIDENT                                                                           La SECRETAIRE 

          Jean-Jacques BLECH                                                                   Nadine CASENAVE 


                                                        Le SCRUTATEUR



                                                        Jacques GOETZ
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